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Lettre datée du 7 juin 2000, adressée au Président du Conseil
de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission
permanente de la République démocratique du Congo
auprès de l’Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, j’ai le regret d’être dans l’obligation d’attirer
une fois de plus l’attention toute particulière du Conseil de sécurité sur la situation
intolérable et inacceptable qui prévaut dans la province orientale de la République
démocratique du Congo.

En effet, depuis quatre jours, des combats se déroulent dans la ville de Kisan-
gani en territoire congolais entre l’Armée patriotique rwandaise (APR) et les Forces
de défense du peuple ougandais (UPDF). Ces combats meurtriers et d’une forte in-
tensité ont déjà provoqué la mort d’une centaine de civils pour la plupart des fem-
mes et des enfants. Ils ont également occasionné des destructions massives dans la
ville, provoquant ainsi d’importants dégâts matériels.

Mon gouvernement souhaiterait rappeler au Conseil de sécurité sa déclaration
faite devant la presse ce 6 juin 2000, condamnant fermement les récents combats
entre les forces rwandaises et ougandaises et exigeant une cessation immédiate des
hostilités.

Mon gouvernement invite le Conseil de sécurité à aller au-delà de la condam-
nation verbale et à appliquer cette fois des sanctions exemplaires à l’encontre de
l’Ouganda et du Rwanda, deux pays membres de l’Organisation des Nations Unies
qui commettent des actes de guerre sur le territoire d’un troisième pays Membre des
Nations Unies, en l’occurrence la République démocratique du Congo.

Mon gouvernement rappelle qu’au mois de janvier 2000, se référant aux pre-
miers combats entre le Rwanda et l’Ouganda du mois d’août 1999, il avait déjà
averti la communauté internationale que ces deux pays agresseurs étaient sur le
point de reprendre les hostilités entre eux et l’avait appelé à intervenir pour éviter la
poursuite du génocide des populations congolaises.

Force est de constater que, depuis, deux nouvelles confrontations armées ont
eu lieu entre ces deux pays, dont l’une en cours, sans que les Nations Unies aient ré-
agi conformément à sa mission première de garant de la paix et de la sécurité inter-
nationale, donnant ainsi l’impression de cautionner les atrocités commises par ces
forces étrangères en territoire congolais.
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Mon gouvernement demande au Conseil de sécurité de donner suite à la pré-
sente requête, notamment en :

1. Condamnant fermement l’agression dont la République démocratique du
Congo est victime de la part de ses pays voisins, à savoir le Rwanda, l’Ouganda et le
Burundi;

2. Condamnant le massacre des innocentes victimes congolaises de la ville
de Kisangani;

3. Demandant avec force le retrait immédiat et sans conditions des forces
armées du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi du territoire de la République dé-
mocratique du Congo.

Je vous prie de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente comme do-
cument du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim,
Ministre-Conseiller
(Signé) Ileka Atoki


